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Préface
La valeur ajoutée et l’intérêt de la fonction contrôle de gestion ne se 
discutent plus depuis longtemps. Les directions générales et comités 
directeurs de grandes entreprises n’imaginent plus prendre leurs 
décisions sans les conseils avisés et argumentés de leur contrôleur 
de gestion. Mais la complexité et les difficultés d’application de 
cette fonction font que ses apports ne rejoignent pas toujours ce qui 
est attendu pour éclairer les décisions et sécuriser les trajectoires de 
performance.

Anticiper constitue l’un des premiers besoins : il s’agit de disposer 
de bonnes prévisions, calées sur les contenus métiers et intégrant 
l’éco-système au sein duquel évolue l’entreprise. S’appuyer sur des 
données concernant la performance, les secteurs en pointe ou en 
difficulté, constituées de chiffres fiables, précis, détaillés et perti-
nents, représente un autre impératif indispensable au pilotage des 
activités. Enfin, être en capacité de proposer et de challenger des 
actions d’amélioration continue de la performance constitue égale-
ment une exigence essentielle à l’égard de la fonction contrôle de 
gestion.

Pour combler ces attentes des dirigeants, le contrôleur de gestion 
doit savoir combiner et juxtaposer plusieurs compétences, d’abord 
d’ordre technique  : maîtriser les techniques comptables et de 
gestion, qui forment son cœur de métier. Il doit également être armé 
pour comprendre les apports des technologies de l’information et 
savoir en tirer le meilleur parti. Il convient aussi que le contrôleur 
de gestion sache s’approprier les métiers exercés dans son entreprise : 
comprendre les enjeux, apprécier les risques, intégrer le business 
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model. Enfin, on attend de lui une habileté dans le comportement 
pour éviter les conflits humains qui pourraient résulter des analyses 
et des commentaires sur la gestion de tel ou tel secteur de l’entre-
prise. À ce titre, sa conduite doit être exemplaire et il doit privilégier 
l’objectivité, le factuel, le concret.

Cet ouvrage est éminemment intéressant car il présente parfai-
tement toutes les facettes du contrôle de gestion. Toute la fonction 
Contrôle de gestion est le titre approprié pour faire comprendre à quel 
point cette fonction si cruciale est maintenant devenue complexe et 
que sa réussite tient principalement à cette multiplicité de compé-
tences qu’il convient de croiser et d’optimiser.

Jacques Rapoport,
Président-directeur général 

de Réseau ferré de France (RFF)



1

Introduction
Le contrôle de gestion constitue désormais dans les entreprises et les 
organisations, qu’elles soient petites ou grandes, une fonction tant 
stratégique qu’opérationnelle. D’une part, dans la période durable 
de rareté des ressources que nous connaissons, plus aucune organi-
sation, même publique, même de toute petite taille, ne peut se passer 
de la maîtrise de ses ressources, rôle premier du contrôle de gestion. 
D’autre part, la compétition intense qui caractérise aujourd’hui tous 
les secteurs de l’économie, oblige également les entreprises à faire du 
contrôle de gestion un vecteur d’innovations organisationnelles et 
de conseils des dirigeants et des managers pour réduire les dysfonc-
tionnements et améliorer en permanence les performances.

Ce livre explique ainsi comment la professionnalisation de 
la fonction contrôle de gestion va de pair avec le développement 
d’outils et de méthodes pour mieux mesurer et piloter les perfor-
mances – ce que les anglo-saxons appellent « management accoun-
ting » – et créer de la valeur par du changement organisationnel et 
des idées nouvelles – ce que les anglo-saxons appellent « manage-
ment control ». Les quatre auteurs de l’ouvrage, professionnels très 
expérimentés du contrôle de gestion, ont vécu sur le terrain cette 
professionnalisation de la fonction dont ils vous livrent les secrets de 
façon concrète, opérationnelle et simple avec de multiples exemples. 
Pour cela, l’ouvrage est organisé en trois parties principales – Savoir, 
Savoir-Faire et Savoir-Être, qui représentent les clés d’entrée vers les 
connaissances, méthodes et attitudes permettant la mise en œuvre  
moderne de la fonction contrôle de gestion. En clair, le contrôle de 
gestion moderne demande de la part de ses acteurs des techniques  
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adaptées reposant sur des savoirs éprouvés tout autant que des 
comportements appropriés pour les utiliser. 

À noter que le lecteur pourra parcourir l’ouvrage dans n’importe 
quel ordre, chaque chapitre renvoyant régulièrement à d’autres. De 
plus, les développements proposés dans l’ouvrage sont applicables 
dans tout secteur d’activité.

SavoirCC

Cette partie explique et décrit l’évolution de la fonction observée 
depuis quelques décennies au plan des connaissances qu’elle mobi-
lise et de ses missions. 

Elle permet de comprendre comment et pourquoi la fonction 
s’est déplacée de missions techniques aux interactions limitées avec 
les autres acteurs de l’entreprise vers des missions beaucoup plus 
riches – du contrôle au conseil – en interaction avec une multitude 
d’acteurs internes et externes à l’entreprise. Au final, le contrôle de 
gestion est devenu une fonction au service du management et de la 
gouvernance de l’entreprise jouant un rôle central dans la maîtrise 
des risques de tous ordres : financiers, sociaux, commerciaux, etc.

Savoir-faireCC

Sont décrits ici les méthodes, les outils et les techniques majeurs qui 
font du contrôle de gestion une discipline de mesure et de pilotage 
des performances et de développement des performances et de créa-
tion de valeur. 

D’un coté, le contrôle de gestion doit s’appuyer sur des techniques 
efficientes de calcul de coûts, de reporting, de budget, de tableaux 
de bord qui le conduisent à un niveau élevé d’expertise en système 
d’informations et en Business Intelligence ; de l’autre, il doit déployer 
des méthodes de gestion des conflits, de management de projets et de 
conduite du changement pour être créatif et créer de la valeur. Pour 
cela, la fonction doit savoir manipuler les informations produites 
par les systèmes d’informations comptables mais aussi s’en extraire 
pour identifier les coûts-performances cachés et les réserves d’effica-
cité dormantes à exploiter. Bref, l’évolution des savoir-faire proposés 
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dans cette partie montre que le contrôle de gestion devient aussi une 
fonction de traitement des informations qualitatives et sociales et 
plus seulement quantitatives et financières.

Savoir-êtreCC

En prise désormais avec toutes les fonctions de l’entreprise, et en 
interaction avec de multiples acteurs, les équipes contrôle de gestion 
doivent acquérir des comportements et des attitudes adaptées pour 
réduire les résistances aux changements, l’aversion générale pour le 
contrôle – voire sa hantise – et stimuler les énergies de changement. 
Ce n’est pas simple  ! Il y a là une véritable révolution du métier 
de contrôle de gestion qu’explique cette partie. Aussi, celui-ci ne 
peut plus se contenter d’être un ensemble de techniques un peu 
obscures pour les non-initiés mais implique également des attitudes 
pertinentes et des modes de rapport à l’autre adaptés sous peine 
d’échouer dans ses missions.

Cette partie montre en synthèse comment les acteurs de la fonc-
tion contrôle de gestion doivent aujourd’hui savoir développer des 
comportements porteurs de :

Pédagogie : le contrôle de gestion doit savoir former les managers ✓✓
et les dirigeants à ses techniques ;
Conseil  : il doit entretenir des relations de confiance avec les ✓✓
équipes pour les conseiller dans l’amélioration de leur perfor-
mance et les aider aux changements ;
Médiation : le contrôle de gestion est au centre de problématiques ✓✓
« socialement explosives » – les coûts, les performances… – donc 
il est au cœur des conflits de l’organisation. Il doit donc savoir 
détecter les conflits et contribuer à les réduire par des attitudes 
adaptées.
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Chapitre 1

Définition et missions 
du contrôle de gestion

Les questions auxquelles répond ce chapitre

Quelles sont les missions principales du contrôle de ◆◆

gestion ?
Quels sont les objectifs du contrôle de gestion ?◆◆

Quelles sont les convergences et les spécificités du contrôle ◆◆

de gestion avec le contrôle organisationnel, le contrôle 
interne et l’audit ?
Quelles sont les grandes caractéristiques de l’environnement ◆◆

normatif du contrôle de gestion ?
En quoi le contrôle de gestion est-il un élément important ◆◆

de la gouvernance des entreprises et des informations 
transmises aux parties prenantes ?
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L’CC audit et le contrôle, piliers  
de la maîtrise des performances

Principes clés

Le contrôle de gestion est une fonction essentielle pour toutes les 
entreprises et les organisations dont l’objectif est de s’assurer que les 
ressources sont utilisées avec efficacité et efficience, dans le sens de 
la stratégie voulue. C’est un processus permanent à la différence de 
l’audit, auquel il est très lié, qui est un processus ponctuel.

Pour bien définir le contrôle de gestion, il convient de le faire au 
regard de l’audit avec lequel il est lié. En effet, l’audit et le contrôle 
sont les deux piliers sur lesquels l’entreprise s’appuie pour s’assurer 
de la maîtrise de ses performances.

L’audit et le contrôle, piliers de la maîtrise... 
Le déplacement des missions du contrôle…

1 • Définition et missions 
du contrôle de gestion

L’origine de l’audit et du contrôle

Le mot contrôle vient du français «  contre rolle  », qui était un document 
destiné à être confronté à son double original, le «  rolle ». Contrôler c’est 
vérifier. Mais contrôler c’est également maîtriser, c’est-à-dire influencer les 
comportements et les pratiques pour rapprocher le fonctionnement constaté 
du fonctionnement souhaité incarné par des référentiels, des normes, des 
objectifs, des projets.
L’origine du mot « audit » vient des verbes latins audire, qui a donné le verbe 
auditionner, et auscultare qui a donné le verbe écouter en langage populaire 
et ausculter en langage scientifique. L’audit correspond à la phase vérifica-
tion du contrôle, ou autrement dit l’audit c’est le contrôle du contrôle. Donc 
l’audit et le contrôle sont complémentaires et difficilement séparables. Pour-
quoi auditer si ce n’est pour contrôler ? Comment contrôler sans auditer ?

Dans les entreprises, les fonctions audit et contrôle ont été sépa-
rées selon les principes classiques de séparation des tâches et d’in-
dépendance qui veut que les contrôleurs ne soient pas les contrôlés. 
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Tous, auditeurs et contrôleurs, servent pourtant en dernier ressort la 
gouvernance de l’entreprise pour réduire les risques, c’est-à-dire les 
menaces pesant sur la réalisation des objectifs fixés.

L’audit, photographie d’une situation de gestion 
à une date donnée
L’audit s’est diffusé lentement des pays industrialisés anglo-saxons 
vers le continent européen et la France en particulier. Ce n’est qu’en 
décembre 1995 que le Conseil Supérieur de l’Ordre des Experts-
Comptables emploiera, pour la première fois officiellement, le terme 
audit dans un de ses rapports.

L’audit, un processus ponctuel

L’audit est un processus ponctuel mis en œuvre pour mesurer les écarts 
entre une norme attendue de fonctionnement et le fonctionnement réalisé à 
un moment donné. Comme le contrôle, l’audit peut donc recouvrir tous les 
champs du management  : ressources humaines, comptabilité et finance, 
marketing, système d’information, stratégie… L’audit est devenu également 
une discipline d’enseignement et de recherche formant avec la comptabilité 
et le contrôle une discipline universitaire dans la section gestion (la disci-
pline CCA  : comptabilité-contrôle-audit). C’est une démarche spécifique 
d’investigation et d’évaluation à partir d’un référentiel, incluant un diagnostic 
et conduisant éventuellement à des recommandations. Cette démarche 
menée de façon indépendante ou sur mandat contribue à la maîtrise d’une 
activité organisée.

On distingue trois formes d’audit de situation, de fonctionne-
ment et d’anticipation identifiables selon quatre critères : l’horizon 
temporel abordé par l’audit, les éléments du référentiel d’audit, 
les finalités de l’audit et le niveau hiérarchique de l’entité auditée 
impliqué dans le processus. On peut donner comme exemple de 
l’audit de situation, l’audit comptable et financier, comme exemple 
de l’audit de fonctionnement, l’audit de performance, et comme 
exemple de l’audit d’anticipation, l’audit de management.
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Tableau 1.1 ■ Typologie de l’audit

Les trois  
formes  
d’audit

Quatre  
critères

Audit  
de situation

Audit  
de fonctionnement

Audit 
d’anticipation

Temps observé Passé ou présent Du présent à 
l’immédiat

De l’immédiat au 
futur

Référentiel Normes, règles, 
résultats

Budget, objectif, 
programme

Causes et effets des 
décisions

Finalités Certification Performance 
et maîtrise

Pilotage et stratégie

Niveau hiérarchique 
impliqué

Tactique, exécution Gestion, stratégie Management, 
gouvernement

L’audit et le contrôle, piliers de la maîtrise... 
Le déplacement des missions du contrôle…

1 • Définition et missions 
du contrôle de gestion

On distingue également l’audit interne, réalisé par un salarié 
de l’entreprise, de l’audit externe réalisé par un professionnel non 
salarié de l’entreprise. L’audit interne a traditionnellement en charge 
l’évaluation du contrôle interne, c’est-à-dire le système mis en place 
par une entreprise pour maîtriser ses risques, et consiste en l’examen 
et l’évaluation des processus de planification, d’organisation et de 
pilotage, en vue d’obtenir une assurance raisonnable quant à la 
réalisation des objectifs. L’IIA (Institute of Internal Auditors) et sa 
commission chargée de concevoir et actualiser les normes d’audit 
appelées les ISA (International Standarts of Auditing), font vivre un 
corps de normes que s’engagent à respecter les institutions nationales 
membres. L’indépendance et l’objectivité du jugement de l’audi-
teur sont des problématiques centrales de l’audit interne comme 
externe.

En tant que salarié de son objet d’audit, l’auditeur interne peut 
être soumis à des pressions d’ordre amical ou hiérarchique pour 
adapter ses résultats. De même, immergé en permanence dans l’en-
treprise, il peut être influencé par l’idéologie de groupes sociaux 
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de l’entreprise et négliger des dysfonctionnements qu’un auditeur 
externe aurait détectés. Mais l’auditeur externe est lui aussi soumis 
à des perturbations qui menacent son indépendance comme des 
perturbations liées à des pressions financières puisque l’entreprise 
pour laquelle il réalise son audit est un client. La tension entre l’ob-
jectivité et la subjectivité, l’indépendance et l’influence, est donc 
également au cœur de l’identité de l’auditeur.

Le contrôle : mode d’influence continue 
des comportements pour réaliser la stratégie

Le contrôle, un processus permanent

Le contrôle, au sens de maîtrise, est l’ensemble des dispositifs, des 
méthodes et des outils qui orientent les actions. Pour avoir le contrôle, 
pour maîtriser, il faut être capable de mener à bien un processus qui, avant 
l’action, l’oriente, en cours d’action l’ajuste, et qui, une fois l’action faite, en 
évalue la performance pour en tirer les leçons utiles. Sept modes de contrôle 
organisationnel peuvent être identifiés : par la hiérarchie, la règle, les audits, 
le marché, la culture, le clan, l’éthique. Le contrôle est composé d’une partie 
formelle et visible matérialisée par des outils, des procédures, des normes 
écrites, et d’une partie informelle et cachée composée d’interrelations entre 
acteurs et de comportements.

Le contrôle est inséparable du pilotage et du management. Les 
managers et les pilotes de projet passent une grande partie de leur 
temps à auto-contrôler leurs activités, elles-mêmes régulièrement 
contrôlées par d’autres acteurs. Le pilotage est entendu comme le fait 
d’observer le déroulement en cours d’une action et de le comparer 
avec l’action visée pour prendre à temps les décisions correctives. 
La qualité du pilotage dépend de la capacité du pilote à identifier 
les actions correctives à partir des informations dont il dispose. 
Le management est entendu comme le guide de l’action collective 
organisée et consiste en l’explication d’un écart entre le présent et 
le souhaitable, le choix d’un mode d’action approprié pour réduire 
cet écart, la mise en œuvre et le contrôle des mesures correctrices 
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décidées. On retrouve dans un acte de management, la séquence 
prévoir, organiser, appliquer, contrôler, qui constitue l’architecture 
d’une action collective finalisée. Ce cycle de base à quatre temps 
constitue aussi la base du contrôle de gestion.

Figure 1.1 ■ Le cycle du contrôle de gestion

Organiser

Contrôler

Prévoir

Appliquer

Dans le détail, le contrôle organisationnel se compose formel-
lement d’une partie contrôle de gestion et d’une partie contrôle 
interne. Le contrôle de gestion est un ensemble de procédures qui 
s’incarnent dans des outils (par exemple des tableaux de bord, des 
reportings, des plans d’actions…), des méthodes (par exemple de 
calcul de coûts, de réduction des coûts, de changement…) et des 
dispositifs qui relient la stratégie et l’exécution de la stratégie en 
orientant les comportements et les pratiques des acteurs.

Voir Savoir-faire☞☞

L’audit et le contrôle, piliers de la maîtrise... 
Le déplacement des missions du contrôle…

1 • Définition et missions 
du contrôle de gestion
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Figure 1.2 ■ Les procédures du contrôle de gestion

Outils

Managers
de

l’entreprise  

Méthodes

Dispositifs

Les dispositifs du contrôle de gestion sont soit numériques 
(logiciels spécifiques, ERP…), soit physiques (réunions, comités 
de pilotage, rendez-vous…). C’est au travers les dispositifs, que le 
contrôleur de gestion utilise un style qui doit osciller en perma-
nence, à l’endroit des acteurs, entre une certaine rigidité (pour faire 
respecter les normes) et une certaine bienveillance et ouverture 
(pour faire œuvre de pédagogie et créer du dialogue de gestion). 
C’est la toute la difficulté du savoir-être du contrôleur de gestion.

Voir Savoir-être☞☞

Les acteurs clés du contrôle de gestion
Le contrôle de gestion concerne la direction, les managers et les 
activités de l’entreprise. Il vise ainsi à organiser l’environnement 
des managers. Il implique aussi les ressources humaines dans la 
mobilisation des hommes en vue de réaliser certains objectifs. Il 
voisine également avec la fonction organisation, puisqu’il touche au 
découpage de l’entreprise, et avec la fonction de direction générale 
et de ses stratégies car elle a des besoins spécifiques d’information à 
satisfaire. Le contrôle de gestion procède par ajustements successifs 
selon une démarche en boucles, consistant à faire des prévisions, à 
comparer ces prévisions aux réalisations, puis à prendre des mesures 
correctrices pour ajuster l’action aux objectifs. Le contrôle de gestion 
apparaît ainsi comme un processus répétitif et régulier, avec un pôle 
normatif – les contrôles hiérarchiques, les contrôles économiques – 
et un pôle constructif – la pédagogie, l’invention d’actions correc-
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trices, l’apprentissage, le dialogue de gestion. Le contrôle de gestion 
renferme ainsi deux logiques antagonistes : une logique de régula-
tion qui cherche à faire revenir l’organisation vers le fonctionnement 
souhaité et une logique d’auto-apprentissage qui par l’accumulation 
d’expériences engendrées par les actions correctrices force à reconsi-
dérer le fonctionnement souhaité.

Les acteurs clés du contrôle interne
Le contrôle interne est défini comme un cadre construit par la direc-
tion d’une entreprise pour exercer son pouvoir, maîtriser ses risques 
et préserver le patrimoine professionnel. Le contrôle interne englobe 
le contrôle de gestion et consiste au sens large en tout ce qui va 
permettre aux dirigeants de conduire efficacement leur entreprise. Le 
contrôle interne a trois objectifs essentiels : s’assurer que les décisions 
prises sont correctement appliquées, garantir un niveau minimum de 
qualité aux prestations effectuées ou aux produits fabriqués, déceler 
les anomalies de fonctionnements. Le COSO Report (Committee of 
Sponsoring Organizations) publié aux États-Unis en 1992 et révisé 
en 2004 propose un modèle du contrôle interne, dénommé cube 
COSO, qui constitue un référentiel mondialement répandu. Ce 
référentiel modélise le contrôle interne selon cinq composants : l’en-
vironnement de contrôle de l’entreprise c’est-à-dire sa philosophie et 
sa culture vis-à-vis des risques, le système de détection des risques, 
les activités de contrôle, le système d’information et de communica-
tion, le système de pilotage. Ces composants servent à optimiser les 
ressources, fiabiliser les informations et respecter les lois, et cela au 
sein de toutes les activités de l’entreprise.

L’audit et le contrôle, piliers de la maîtrise... 
Le déplacement des missions du contrôle…

1 • Définition et missions 
du contrôle de gestion
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Figure 1.3 ■ Le cube COSO de contrôle interne

 Optimisation                  Fiabilité             Respect

                    des                 des           des

            ressources      informations        lois

Pilotage

Dispositif de maîtrise

Cartographie des risques

Environnement de contrôle

A
c
t
i
v
i
t
é

C
A
c
t
i
v
i
t
é

A

A
c
t
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é

B

Communication et information

Voir chapitre 3F	

Exemple

L’imbrication de l’audit et du contrôle dans les organisations : 
le cas AIRBUS
Le cas du groupe AIRBUS (ex EADS) et de sa principale filiale, 
Airbus Industrie, offre une bonne illustration de l’évolution des 
problématiques et des enjeux du contrôle dans les organisations 
et de son imbrication avec l’audit. En juin 2006, une information de 
contrôle de gestion portant sur les délais de réalisation de l’Airbus 
A380 remonte, semble-t-il, trop lentement vers la direction : s’agit-
il d’un problème d’audit, de contrôle, de système d’information, 
voire d’éthique ? Puis la communication de cette information et 
les dysfonctionnements qu’elle annonce engendrent des effets au 
plan marketing (crainte des clients, annulation de commandes), au 
plan de la gouvernance d’entreprise (changement de direction), au 
plan organisationnel (restructuration), au plan financier (pénalités 
financières, fluctuations du cours en bourse). Des années après, 
aucune information fiable n’a permis d’établir les raisons du retard 
de l’A380. On a parlé vaguement dans la presse économique de 
problèmes de câblage sur le site de montage de Hambourg pour 
expliquer les retards qui s’élèveraient à deux ans. D’autre part, 
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des dizaines de dirigeants et cadres supérieurs du groupe ont fait 
l’objet d’une enquête de l’AMF (Autorité des Marchés Financiers) 
pour des ventes douteuses de stock options les mois précédents 
la révélation des retards.

Le cas Airbus montre en quoi l’audit et le contrôle sont imbriqués 
dans les organisations. Airbus, comme la plupart des organisations, 
dispose d’équipes d’audit interne et de contrôle de gestion, mais 
chaque manager du groupe fait « un peu » d’audit et de contrôle, 
au moins sur sa zone de responsabilité. Il y a là une première diffi-
culté de synchronisation des missions d’audit et de contrôle qui sont 
à la fois internes et externes, centralisées et décentralisées. Ce cas 
éclaire également le rôle central de l’audit et du contrôle dans la 
gouvernance des entreprises, c’est-à-dire le contrôle des dirigeants 
par les actionnaires et plus largement les relations des dirigeants 
avec toutes les parties prenantes  : salariés, clients, fournisseurs, 
collectivités publiques, banques… L’efficacité des dispositifs d’audit 
et de contrôle permet à l’organisation de maîtriser son activité et de 
s’assurer que sa stratégie et ses engagements en termes de délais, de 
rentabilité, de volume de production… seront tenus.

Enfin, le cas Airbus souligne l’intimité des liens entre l’audit, 
le contrôle et l’éthique d’entreprise. L’éthique d’entreprise, que l’on 
peut définir au sens large comme l’ensemble des règles, des indica-
teurs, des normes qui, dans une organisation, permettent de distin-
guer le bien du mal, ou le bon du mauvais, est devenu l’alpha et 
l’oméga des discours managériaux avec l’avènement des concepts 
de développement durable et de responsabilité sociale d’entreprise 
(RSE). Toute la difficulté pour les entreprises réside, non pas dans la 
réalisation de discours éthiques et la rédaction de chartes éthiques, 
mais dans la conversion de cette éthique « intentionnelle » en actes. 
Or comment garantir que des règles éthiques, touchant par exemple 
à la qualité ou à l’environnement, sont bien activées dans une orga-
nisation si ce n’est par des dispositifs d’audit et de contrôle efficaces 
et efficients ?

L’audit et le contrôle, piliers de la maîtrise... 
Le déplacement des missions du contrôle…

1 • Définition et missions 
du contrôle de gestion
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Le déplacement des missions  CC

du contrôle de gestion du pilotage  
vers la gouvernance

Principes clés

Le contrôle de gestion a pris beaucoup d’ampleur dans la vie des 
entreprises, petites et grandes, depuis le premier choc pétrolier et 
les crises successives qui se sont succédées depuis (1979, 1993, 
2001, 2008), qui ont rendu rares les ressources financières. En parti-
culier il joue désormais un rôle important pour toutes les parties 
prenantes de l’entreprise.

Depuis les années 2000, les frontières du contrôle organisationnel, 
et partant celles du contrôle de gestion, se sont déplacées vers la 
gouvernance d’entreprise, c’est-à-dire vers la satisfaction des action-
naires (shareholders) et des parties prenantes de l’organisation (stake-
holders). Les rapports d’activité des grandes entreprises, comme 
Renault, Peugeot ou L’Oréal, l’illustrent bien, comportant tous un 
chapitre « gouvernance d’entreprise » avec des descriptions de leurs 
bonnes pratiques, de leur déontologie, de leurs systèmes de contrôle, 
de qualité et de conformité.

Les liens entre contrôle et gouvernance
La gouvernance d’entreprise concerne les relations des dirigeants 
avec toutes les parties prenantes (clients, fournisseurs, collecti-
vités…) et non plus simplement avec les actionnaires. La problé-
matique de la gouvernance est celle dite de problème d’agence. Un 
problème d’agence apparaît lorsqu’il y a divergence d’intérêts entre 
les deux parties d’un contrat, soit le principal (le mandataire, par 
exemple l’actionnaire) et l’agent (le mandant, par exemple le direc-
teur général) en raison des asymétries d’information. Le mandataire 
est en effet en situation d’incertitude, d’imparfaite observabilité des 
efforts de l’agent. Cette situation impose au mandataire de mettre 
en place des systèmes d’obligation, d’audit et de contrôle qui ont un 
coût dit coût d’agence. Il s’agit des dépenses de surveillance et d’in-
citation, des coûts d’obligation et de dédouanement, et des coûts 
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résiduels entre le résultat de l’agent et le résultat qu’aurait pu obtenir 
le principal en utilisant mieux l’agent (coût d’opportunité).

Les coûts d’agence
Le dirigeant lorsqu’il n’est pas propriétaire, est l’agent des actionnaires. 
Lorsqu’il y a conflit entre les deux parties, les coûts d’agence augmen-
tent. En effet, la mission d’évaluation des dirigeants est complexe, car 
le conseil d’administration doit évaluer simultanément les capacités des 
dirigeants et les efforts qu’ils ont fournis. Dans ce cadre, le contrôle 
sur les résultats est systématique mais il se heurte à la difficulté de 
mesurer la performance des dirigeants. Le souci d’aligner les intérêts 
des dirigeants sur ceux des actionnaires devrait conduire à retenir 
des mesures de performance fondées sur les cours boursiers mais une 
partie substantielle de leur évolution échappe au contrôle des diri-
geants. Sans parler des innombrables sociétés qui ne sont pas cotées. 
Des critères de performance fondés sur la valeur de marché s’avèrent 
donc délicats. C’est pourquoi, la relative inefficacité des contrôles sur le 
cours de bourse conduit à accorder une place importante au contrôle 
de gestion pour fournir des informations également aux actionnaires 
et aux parties prenantes sur les résultats des dirigeants.

L’audit et le contrôle, piliers de la maîtrise...
Le déplacement des missions du contrôle…

1 • Définition et missions 
du contrôle de gestion

Vers une normalisation du contrôle de gestion ?

La nouvelle norme internationale IFRS8 d’information du marché et des 
investisseurs sur des données clés du contrôle de gestion, et qui s’applique 
aux sociétés cotées, est une preuve de cette évolution du contrôle de 
gestion qui connecte désormais le pilotage interne des organisations (à 
destination des managers et des directions) à son pilotage externe (à desti-
nation des actionnaires et des parties prenantes). Cela dit, il n’existe pas 
encore de norme formelle qui s’impose aux entreprises pour construire leurs 
procédures de contrôle de gestion. Le choix reste libre. Il existe en revanche 
de nombreux modèles auxquels se référer diffusés dans les pratiques, les 
enseignements et les ouvrages.

 


